	ACHAT COLLECTIF DE FONCIER
	SAS Société par action simplifiée
	SCIC Société coopérative d'intérêt collectif
	SCI Société civile immobilière
	GFA Groupement foncier agricole
	Association loi 1901
	Copropriété
	Indivision

	Capital, cadre
	Capital mini 37 000 €

(à la création , la moitié est portée au compte ; le reste dans les 5 ans qui suivent)

Capital variable possible
	Capital mini : 1 € / SARL, 18 500 € / SA
	Pas de capital minimum
	
	

	
	
	Forme commerciale (SA ou SARL)

création subordonnée à un agrément administratif 


	Il pourra s'agir d'apports en nature (immeubles) ou en numéraires (espèces).
	forme de SCI particulière, réservée aux activités agricoles

Biens à usage agricole uniquement ou destinés au logement de l'exploitant ou de sa famille
	Ne peut acquérir du foncier qu’à la condition qu’il soit nécessaire à la réalisation des buts définis dans les statuts 
	
	

	Objet
	Société de capital : les associés sont des actionnaires
	Doit justifier : du caractère d'utilité sociale des biens et des services d'intérêt collectif qu'elle se propose de produire (à titre gratuit ou onéreux) avec ouverture sur l'extérieur
	Mettre en commun des biens immobiliers (maisons d'habitations, locaux professionnels, sièges d'exploitat°) pour en partager les bénéfices
	Toute activité sans but lucratif
	
	

	
	
	
	Objet spécifique défini dans les statuts écrits
	
	

	Qui peut en

faire partie ?
	≥ 2 personnes

physiques ou morales

	3 catégories mini d’associés dont obligatoirement des salariés et des usagers
	≥ 2 personnes

physiques ou morales privées mais pas publiques
	≥ 2 personnes physiques.
	≥ 2 personnes physiques ou morales

	
	
	
	
	Pers. morales : à titre dérogatoire (Safer)
 
	

	
	
	
	Les locataires peuvent être membres
	
	

	Appel public à l'épargne ? 

	NON
	NON
	NON
	NON
	OUI 

	
	

	Qu'est ce que chacun apporte, possède ?
	Chaque associé est un actionnaire
	

Une par sociale = titre de copropriété
	Chaque associé apporte des biens immobiliers ou numéraire (argent) dont la propriété est transférée à la société. L'ensemble de ces biens constitue le capital social. Ce capital est divisé en parts sociales égales. Chaque associé reçoit un nombre de parts sociales correspondant à la valeur de son apport. 

	Toute personne peut effectuer

des apports avec droit de reprise, et des dons de biens

meubles de valeur limitée (dons manuels) 

	On ne parle pas ici

d’apport, mais les copropriétaires financent l’achat de leur partie privative et des millièmes associés des parties communes
	Sauf convention contraire, quels que soient les apports de chacun, les parts sont réparties à égalité.

	Statuts, écrits

et démarches

obligatoires
	
	organisation en collèges possibles (facultative)

au moins 3 collèges avec un nbre égal de voix à l’AG, sauf disposition ds statuts (limites : 50% au +, 10% au -)
	Les statuts écrits et déposés précisent l'objet

de la société, la durée, le montant du capital

et des parts, les règles de fonctionnement...

Ils précisent aussi si le capital est fixe ou variable. Les statuts doivent être signés devant notaire sauf s’il n'y a que des apports en numéraire.
	Les statuts écrits

et déposés en préfecture

précisent les règles

de fonctionnement.
	Acte sous seing privé rédigé par le syndic de copropriété
	Acte notarié obligatoire. La convention d'indivision est facultative, mais précise la part de chacun, la durée de l'indivision...

	Quelles

acquisitions ?
	Biens immobiliers,

à usage privé

ou professionnel.
	
	Biens immobiliers,

à usage privé

ou professionnel.
	Biens immobiliers destinés à un usage agricole. Le GFA peut être exploitant ou donner ses terres à bail.
	Seulement les biens

immobiliers

indispensables

à son objet ou à son

fonctionnement.
	Tout bien immobilier

	Quels

bénéfices ?
	
	Marque sa dimension d’utilité sociale en affectant une part significative de son résultat à des réserves impartageables (57,5%).

Versement d'un intérêt annuel à chaque part sociale dans des conditions encadrées par la loi
	Les bénéfices peuvent être partagés entre les associés ou mis en réserve. 
	Les bénéfices réalisés ne peuvent pas être partagés.


	Répartition en fonction des quantièmes dans la copropriété.
	L'entretien et les dettes sont répartis en fonction des parts.

	Responsabilité financière 
	Aucune sur les biens personnels

Responsabilité limitée au montant des apports effectués
	 illimitée pour chacun des sociétaires.
	portée par les dirigeants en cas de faute de gestion.
	
	

	Durée
	< 99 ans
	5 ans renouvelables
	< 99 ans
	≥ 9 ans
	< 99 ans
	
	

	Gestion
	Président (pers. physique ou morale)

responsable envers les actionnaires
	Participation : salariés de la coop., bénéficiaires des activités de la coop., bénévole de l'activité, coll. publiques et leurs groupements,toute personne physique ou morale qui contribue par tout autre moyen à son activité
	un seul ou plusieurs gérants rémunérés ou non qui, en fonction des statuts, peuvent agir seuls ou conjointement.

Gérant : nommé dans les statuts ou en AG, associé ou non, à l’exception des GFA exploitants.
	Les dirigeants ou les personnes à qui la gestion est déléguée (cf. statuts) 
	Les copropriétaires

ou un syndicat de copropriété.
	Les indivisaires

	Comment

sont prises

les décisions ?
	Décisions collectives en assemblée d'actionnaires
	
	Par l'AG ou par consultation écrite. Certaines décisions exigent l'unanimité.
	En fonction de ce qui est défini par les statuts (généralement par le CA et par l’AG).
	En fonction des quantièmes de copropriété.
	Décisions prises

à l'unanimité.



	Comment

sont attribués

les pouvoirs ?
	 
	 Chaque associé ne peut représenter qu’une seule catégorie à la fois.
	Le plus souvent 1 part = 1 voix, mais cette règle peut être modulée pour limiter les pouvoirs des plus gros apporteurs.

Prévoir des clauses antispéculatives : 1 pers = 1 voix – plus values propriété de la structure
	Défini dans les statuts ; le plus souvent, 1 personne = 1 voix, mais c’est complètement libre !
	
	1 personne = 1 voix

	Comment

ça se passe

si quelqu'un

veut vendre

ses parts ?
	 
	Aucune plus-value sur les parts ne pourra être réalisée lors de la sortie de la coopérative.
	Si capital variable, sortie facile de l’associé.

Agrément obligatoire des associés

pour le nouvel associé.
	Les conditions de reprise des apports sont prévues

par une convention

avec l’apporteur.

par une convention

avec l’apporteur.
	Nécessité de modifier

le règlement de copropriété.
	Droit de préemption

des autres indivisaires.

	
	
	
	
	Droit de préemption

au fermier.
	
	
	

	Quand y a-t-il

dissolution ?
	 
	.
	À la date prévue par les statuts (sauf prorogation) ou à la fin de l'objet. Par décision d’AG ou du tribunal compétent.
	Au terme du contrat.
	Partage sur demande

d’un des indivisaires,

sauf convention.

	Avantage
	 Seule société dans laquelle les associés ont la possibilité d'organiser librement leur fonctionnement interne 

recours possible à un emprunt
	Soumise à l’obligation de révision (permet d'éclairer les associés sur la situation économique de la coopérative).
	Terrains agricoles ou non – pas de limite en surface

Evite les aléas de l'indivision et permet la transmission du patrimoine

Evite les problèmes d'estimation et de constitution des lots, les problèmes de soulte éventuelle ainsi que l'injustice de l'évolution de la valeur des lots 

Permet de partager les risques d'exploitation 

Confère un avantage fiscal 
	donne droit à des

avantages fiscaux


	Structure transitoire ou complémentaire dans un montage sociétaire

apport de fonds publics possibles

couplage avec SCI possible
	
	

	 Limites, inconvénients
	Soumise aux règles générales fixées par le Code de commerce

Commissaire au compte obligatoire (coût : 2000 à 4000 €/an)

assujettie à l'impôt sur les sociétés

moins intéressante pour des projets de petite envergure
	assujettie à l’impôt sur les sociétés au taux de droit commun, à la taxe professionnelle et à la TVA, suivant l’activité qu’elle exerce.

Soumise à l’obligation de révision coopérative (validat° de la conformité du fonctionnement de la coop. / ses obligations

légales (répartition des excédents, organisation du sociétariat, etc.).
	Pas d'apport de fonds publics ni de dons possibles

Peut être assujettie à l'impôt sur les sociétés IS

bénéfices imposés à l'IS

Transmission des parts par droits du sang possibles
	- Taille limitée à 15 SMI

- Activités (pas d'activité artisanale, commerciale, culturelle)

- Type de sociétaire (pas de personne morale hormis les SAFER).

- difficultés de renouveler les associés (transformat° en SCI)
	Ne peut acquérir à titre onéreux que :

- le local destiné à l'adm. de l'assoc. et à la réunion de ses membres

- les immeubles strictement
 nécessaires à l'accomplissement de son but

En aucun cas l'association ne peut faire partie d'un GFA

Assoc. : elle ne fait pas tjs sérieux / banques – difficultés pour emprunter
	
	

	Evolution d'un statut à un autre
	
	Peut résulter de la transformation de toute société ou association 

En cas de liquidation de l’entreprise, les réserves sont attribuées à une autre structure poursuivant le même but d’utilité sociale que la SCIC : coopérative, collectivité publique, etc
	
	
	
	
	

	cf. doc. Terre de Liens
	2.12
	-
	2.2 / 5.2, 5.10, 5.13, 5.15, 5.17 / Annexe 9.1
	2.3 / 5.3, 5.4, 5.7, 5.11, 5.19 / Annexe 9.2
	2.4 / 5.12
	
	

	Ex. d'initiatives importantes menées par
	Terres communes 

réunion d'une SCOP et de 2 assoc.

(issues de 3 collectifs ruraux  ds des dépts différents
 totalisant environ 300 ha)
	
	Terres Fertiles (citoyens du plateau de Saclay + les Amap d'Ile-de-France) 20 ha de terres agricoles achetées - bail rural long terme 18 ans ; 126€/ha/an soit 210 €/mois pour l'agriculteur
	des porteurs de projet (agriculteurs) voulant s'installer
	
	
	

	
	SAS 
	SCIC 
	SCI 
	GFA 
	Association loi 1901
	Copropriété
	Indivision


Le cadre légal d'investissement

Lorsqu'une société recherche des fonds pour se développer, elle peut soit recourir à des emprunts bancaires, soit rechercher des investisseurs qui vont apporter des capitaux et devenir actionnaires de l'entreprise.

L'inconvénient des emprunts bancaires est que l'entreprise doit rembourser en quelques années les sommes dues, avec des intérêts composés, souvent au détriment du développement de l'activité. C'est pourquoi l'entrée d'actionnaires, si elle est convenablement étudiée, est souvent préférable pour la croissance future de l'entreprise.

Lorsqu'une société a décidé de faire entrer des investisseurs, elle doit choisir entre deux voies :

L'appel public à l'épargne

C'est la voie utilisée par les sociétés lorsqu'elles sont introduites en Bourse : elles doivent au préalable réaliser un prospectus d'information visé par l' A.M.F. (Autorité des Marchés Financiers, anciennement la C.O.B., Commission des Opérations de Bourse). La recherche d'actionnaires fait alors l'objet de publicités dans les médias, les entreprises ont recours à des intermédiaires pour le placement des titres, ...  

L'appel public à l'épargne est également accessible aux PME souhaitant collecter des sommes à partir de 200.000 € .

L'appel privé à l'épargne

C'est la voie utilisée par les entreprises recherchant des fonds uniquement dans leur entourage direct (relations personnelles du dirigeant, salariés, association Love money pour l'Emploi locale), ou auprès d'investisseurs professionnels (investisseurs qualifiés, fonds de capital risque). L'investissement doit être direct (sans intermédiaire financier), réalisé pour le compte propre des souscripteurs, et sans démarchage ou publicité dans les médias.

	ACHAT COLLECTIF DE FONCIER
	SCI/ Association 
	SC I/Copropriété

	
	
	Pour scinder juridiquement et financièrement le foncier support de l’outil de travail - ferme, terres agricoles, granges, ...- de celui des bâtiments d’habitation.

Concilier l’intérêt général (éviter les démembrements de ferme, limiter la spéculation, gestion collective) avec l’intérêt individuel (droit au logement, liberté de déménager, évolution familiale). 

Moyen de diminuer les besoins de financement pour les espaces collectifs.

on peut envisager une copropriété comprenant d’une part, un ou des lots d’habitation en propriété individuelle et d’autre part, les terres et locaux d’activité propriétés d’une SCI.

Les espaces communs (cour, accès, locaux techniques éventuels,...) seraient gérés collectivement sous le régime de la copropriété. La gestion collective s’applique alors sous deux formes :

– SCI pour les terres et locaux d’activité ;

– Copropriété pour les espaces communs aux lieux d’activité et d’habitat.

cas des écohameaux : les résidents (porteurs d’activité sur place ou non) peuvent souhaiter être propriétaires de leur logis pour avoir la sécurité de garder

un toit ou de pouvoir le revendre quelle que soit l’évolution de leur vie.



	Initiatives
	La Sauce Baluet (village + exploitat° des terres) 5.9.1.

La Mérigue (5.13.1)

Le Moulin de Busseix (5.16.1)
	


�	Un seul actionnaire possible si SASU (ou SAS uni-personnelle)


�	Participation limitée à 30% du capital et durant 5 ans maximum


�	Les lois,  la réglementation et la jurisprudence concernant les sociétés faisant appel public à l'épargne relèvent du droit boursier


�	Lorsqu'il est fait appel public à l'épargne les dispositions de l'article 28 de la loi n° 84-148 du 1er mars 1984 sont applicables à une association


�	 Les apports correspondent aux biens (somme d'argent, immeuble, exploitation agricole...), dont les associés transfèrent la propriété ou la jouissance à la société. En contrepartie, ils reçoivent des parts sociales. L’apport peut être réalisé en numéraire, en nature, ou en industrie. Il y a apport en industrie lorsqu'un associé met à la disposition de la société, ses connaissances techniques, son travail ou ses services. En pratique, les apports en industrie sont fréquemment utilisés par le conjoint qui souhaite prendre des parts sociales dans la société tout en valorisant une compétence particulière.


�	Les donateurs ne peuvent pas récupérer leur don, même à la dissolution.


�	Si reconnaissance d'utilité publique (RUP) le terme « strictement » disparaît – la RUP est accordée avec parcimonie


�	Consentement des associés nécessaire. D'une manière générale, une transformation ne peut être décidée qu'à la majorité prévue pour modifier le pacte social, selon la nature qu'aura la société sous sa nouvelle forme. Mais pour la transformation en SAS, la loi exige une décision prise à l'unanimité des associés (ou actionnaires), sous peine de nullité de la décision. Chaque associé dispose donc d'un droit de veto lui permettant de s'opposer à la transformation projetée. L'état des " forces " en présence devra donc être également dressé au préalable. 


�	Alpes-Maritimes, Hérault, Ardèche





